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Cet article pr�sente une simulation des effets de la proposition de r�forme
de la Politique Agricole Commune (Agenda 2000) sur le revenu des
exploitations bovines fran�aises. R�alis�e � partir des donn�es de
lÕ�chantillon du R�seau dÕInformation Comptable Agricole (1995) et dÕune
typologie des syst�mes dÕ�levage bovin, cette simulation, bas�e sur les
propositions du 16 juillet 1997, souligne la fragilisation �conomique des
producteurs sp�cialis�s de viande bovine et lÕaugmentation des aides
directes dans la formation de leur revenu. La proposition de r�forme fait
actuellement lÕobjet de d�bats au sein des �tats membres et la commission
europ�enne doit pr�senter un texte plus �labor� en mars 1998.

R�sum�
Les propositions de la Commission europ�enne concernant une nouvelle r�forme
de la Politique agricole commune (Agenda 2000) sÕinscrivent dans la continuit� de
la r�forme pr�c�dente (mai 1992) qui visait � abaisser les prix des principaux pro-
duits agricoles et � octroyer des paiements directs aux exploitations. La simula-
tion de ces propositions montre un accroissement important des aides directes,
qui devraient repr�senter � terme, sur lÕensemble des exploitations agricoles pro-
fessionnelles fran�aises, pr�s de 80 % du r�sultat courant avant imp�t (75 % pour
les exploitations sp�cialis�es en production de lait, 120 % pour celles de grandes
cultures et 170 % pour celles de viande bovine). Cette r�forme conduirait de plus �
une fragilisation �conomique des exploitations bovines, notamment des exploita-
tions allaitantes qui disposent de faibles revenus initiaux (Ð 27 800 F sur le r�sul-
tat courant de 1996, qui sÕ�l�ve � 151 700 F).

La Commission europ�enne a pr�sent� le 
16 juillet 1997 ses propositions concernant les
perspectives de d�veloppement de lÕUnion
Europ�enne et de ses politiques pour le si�cle
prochain (Commission europ�enne 1997). La
communication intitul�e Ç Agenda 2000 È envi-
sage notamment une nouvelle r�forme de la
Politique agricole commune (PAC) et plus par-
ticuli�rement une r�vision du mode de fonc-
tionnement des organisations communes de
march�s des c�r�ales, de la viande bovine et du
lait. Dans la continuit� de la r�forme de la PAC
de 1992, ces propositions portent sur une nou-
velle baisse des prix compens�e partiellement
par des paiements directs aux exploitations

agricoles. Elles sont justifi�es selon les experts
de la Commission pour trois raisons princi-
pales : le risque de nouveaux d�s�quilibres sur
les march�s des c�r�ales et de la viande bovine
(Institut de lÕElevage 1996) ; lÕ�largissement
futur de lÕUnion aux pays dÕEurope centrale ;
les contraintes impos�es par la pr�paration des
nouvelles n�gociations multilat�rales (r�duc-
tion du soutien interne et d�couplage des aides
directes), organis�es dans le cadre de lÕOrgani-
sation mondiale du commerce (APCA 1997).
Partant de ces propositions, cet article pr�-
sente une synth�se des effets, � structure et
productivit� constantes, de ce projet de r�forme
sur le revenu des exploitations bovines fran-
�aises (Colson et al 1997a).

1 / Typologie de lÕ�levage bovin
et m�thode de simulation

LÕ�tude repose sur lÕ�chantillon du R�seau
dÕInformation Comptable Agricole (RICA) de

(1) En France, une exploitation est consid�r�e
comme professionnelle d�s lors quÕelle assure lÕem-
ploi dÕau minimum 0,75 Unit� de Travail Annuelle
(UTA) et que sa Marge Brute Standard (MBS) est
sup�rieure � 8 Unit�s de Dimension Economique
(soit un chiffre dÕaffaires voisin de 140�000 F).



1995 qui repr�sente, apr�s application des
coefficients individuels dÕextrapolation, 428
700 exploitations dites professionnelles(1). Ces
exploitations assurent 95 % de la production
agricole et re�oivent 90 % des aides directes
vers�es � lÕagriculture. Elle sÕappuie sur une
typologie r�alis�e � partir des variables dispo-
nibles (techniques et �conomiques) dans lÕou-
til RICA, qui constitue un support pertinent
pour �valuer lÕimpact des changements de
politiques agricoles sur les diff�rents sys-
t�mes dÕ�levage fran�ais.

1.1 / La typologie des syst�mes
dÕ�levage bovin

La typologie utilis�e ici pour analyser les
effets diff�renci�s de lÕAgenda 2000 sur les
syst�mes dÕ�levage bovin a �t� �labor�e dans
le cadre dÕune collaboration entre lÕInstitut de
lÕElevage et lÕINRA de Nantes et pr�sent�e en
d�tail dans un num�ro pr�c�dent de la revue
(Chatellier et al 1997). Parmi les 428 700
exploitations du RICA 1995, 244 000 sont
consid�r�es comme Ç bovines È car elles d�tien-
nent plus de cinq UGB bovines, 81 400 sont
dites Ç c�r�ales È car, non bovines, elles prati-
quent la jach�re dÕune partie de leur surface
en c�r�ales et ol�o-prot�agineux (SCOP). Les
244 000 exploitations bovines sont r�parties
entre les laitiers (140 400), qui assurent 54 %
de la production nationale de viande bovine,
les allaitants (92 200), les engraisseurs (7 200) -
repr�sentant moins de 5 % de la production, et
les 4 200 autres exploitations bovines. Les
exploitations laiti�res et allaitantes sont
ensuite r�parties en diff�rents syst�mes tech-
niques au regard du profil des animaux com-
mercialis�s, du syst�me fourrager et de la
localisation g�ographique (plaine, montagne).

1.2 / Le sc�nario propos� 
dans lÕAgenda 2000

La simulation est r�alis�e � structure, pro-
ductivit� et volume constants, sur la base des
donn�es du RICA de 1995 actualis�es � lÕan-
n�e 1996. LÕactualisation porte sur les varia-
tions de prix de 1995 � 1996 pour les princi-
paux produits et intrants et la diminution de
la surface c�r�ali�re mise en jach�re. Pour la
viande bovine, le prix de 1995 a �t� conserv�
comme r�f�rence pour �viter de prendre en
compte la situation exceptionnelle de 1996,
li�e au ph�nom�ne ESB (baisse de prix com-
pens�e par des aides). Les propositions de
r�forme sont appliqu�es, de fa�on m�canique,
telles quÕelles sont formul�es dans la commu-
nication Ç Agenda 2000 È, tant en mati�re de
baisse de prix, dÕaugmentation des aides que
de suppression de lÕobligation de jach�re(2).

La baisse des prix est appliqu�e sous la
forme dÕune diminution du produit brut de Ð
20 % pour les c�r�ales, de Ð 30 % pour la
viande bovine et de Ð 10 % pour le lait. LÕhy-
poth�se dÕune baisse du prix des aliments
concentr�s achet�s de 5 % est int�gr�e pour
tenir compte de lÕeffet induit dÕune r�duction
du prix des c�r�ales.

LÕ�volution des aides directes est la sui-
vante : progression des aides c�r�ali�res de 
54 � 66 ECU par tonne sur la base des rende-
ments de r�f�rence actuels ; remplacement
des aides actuelles aux ol�agineux et prot�a-
gineux par une aide unique � lÕhectare de 
66 ECU par tonne (+ 7 ECU/tonne pour les
ol�agineux) sur la base dÕun rendement
moyen de 6 tonnes par hectare ; suppression
de lÕaide sur les superficies de ma�s fourrage ;
revalorisation des primes aux vaches allai-
tantes (de 145 ECU � 215 ECU par t�te) et
aux bovins m�les (de 135 � 368 ECU pour le
versement unique � 10 mois et de 109 � 232
ECU pour le versement en deux fois � 10 et
22 mois) ; instauration dÕune prime de 
215 ECU par vache laiti�re pr�sente.

Cette nouvelle r�forme, tant par les baisses
de prix quÕelle propose que par les nouvelles
modalit�s dÕattribution des aides directes
quÕelle envisage, concerne tout particuli�re-
ment les exploitations dÕ�levage bovin.

2 / Les effets des propositions
de lÕAgenda 2000 selon 
les types dÕexploitation

La simulation montre une perte globale de
recettes, pour lÕagriculture fran�aise, de 
19,3 milliards de francs (soit Ð 7 % du produit
brut dÕexploitation) dont 10,2 milliards au
titre de la viande bovine ; 5,1 milliards au
titre du lait et 4 milliards pour les c�r�ales.
Les 244 000 exploitations bovines supportent
pr�s de 90 % de ces baisses de recettes
(tableau 1). Un tiers des exploitations agri-
coles sont des exploitations Ç laiti�res È, qui
supportent collectivement la moiti� des pertes
de recettes (10,7 milliards de francs).

Ces pertes globales de recettes sur lÕagricul-
ture fran�aise sont accompagn�es dÕune aug-
mentation des charges culturales li�es � la
mise en culture des ex-jach�res de 2,6 mil-
liards de francs et dÕune diminution de 
1,2 milliard imputable � la r�duction du co�t
des aliments concentr�s achet�s. Le bilan
laisse appara�tre une baisse moyenne de la
valeur ajout�e brute de 20 % toutes exploita-
tions confondues. Cette baisse de valeur ajout�e
est particuli�rement �lev�e pour les exploita-
tions productrices de viande bovine (Ð 55 % pour
les allaitants, Ð 32 % pour les engraisseurs, Ð
31 % pour les laitiers) et plus modeste pour
les exploitations Ç c�r�ales È (Ð 15 %).

La baisse de 20 milliards de francs de la
valeur ajout�e est en partie compens�e par
lÕaugmentation des aides directes qui progres-
sent globalement de 12 milliards de francs. Le
montant total dÕaides en c�r�ales et ol�o-pro-
t�agineux augmente de 970 millions de francs
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(2) Sur les surfaces rendues disponibles, la produc-
tion de grandes cultures est simul�e au prorata des
proportions entre c�r�ales/ol�agineux/prot�agineux
pratiqu�es sur les surfaces actuelles (ce qui est une
approximation forte qui ne prend pas en compte
lÕint�r�t diff�renci� pour les trois types de cultures
avec la nouvelle distribution des primes).



pour les exploitations Ç c�r�ales È et diminue de
840 millions pour lÕensemble des exploitations
bovines, principalement en raison de la sup-
pression de la prime au ma�s ensilage (estim�e
� 3,6 milliards de francs). La cr�ation dÕune
aide � la vache laiti�re (+ 6,6 milliards de
francs) et la revalorisation des primes aux
bovins m�les (+ 3,6 milliards) et des primes
aux vaches allaitantes (+ 1,6 milliard) contri-
buent cependant � une augmentation impor-
tante des aides directes dans les exploitations
bovines (+ 63 % pour les laitiers, + 30 % pour
les engraisseurs et + 23 % pour les allaitants).

Le montant dÕaides directes par exploitation
progresse ainsi de 25 % avec lÕapplication du
projet Agenda 2000 (tableau 2) ; leur revalori-
sation est toutefois insuffisante pour per-
mettre, � structure et productivit� constantes,
le maintien de lÕexc�dent brut dÕexploitation
global (baisse de 8,1 milliards de francs). Les
exploitations allaitantes, qui disposent en

1996 dÕun niveau de revenu plus faible que les
autres types dÕ�levage bovin connaissent avec
lÕAgenda 2000 une p�nalisation plus forte (Ð
11 % dÕEBE contre Ð 7 % en c�r�ales, Ð 7 % en
lait, Ð 6 % en engraissement).

La part des aides directes dans lÕexc�dent
brut dÕexploitation passe de 35 % � 47 %
toutes orientations confondues (tableau 3). La
d�pendance � lÕ�gard des aides directes aug-
mente pour tous les groupes de producteurs,
mais reste la plus �lev�e pour les exploita-
tions allaitantes, o� les aides directes repr�-
sentent 83 % de lÕEBE, apr�s application du
sc�nario, soit 140 % du r�sultat courant. Leur
niveau par exploitation augmente fortement
dans les syst�mes laitiers (de 84 000 F � 137
000 F par exploitation) car le soutien par les
prix est transf�r� en soutien par des aides
directes (primes � la vache laiti�re). Dans les
syst�mes engraisseurs, le montant dÕaides
directes par exploitation augmente dÕenviron
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Tableau 1. Les effets de l’Agenda 2000 sur le produit brut et la valeur ajoutée brute : analyse selon le type
d’exploitation agricole (sources : RICA France / INRA Nantes).

Laitier Allaitant Engraisseur C�r�ales Ensemble

Nombre dÕexploitations 140 400 92 200 7 200 81 400 428 700
Variation du produit agricole total (milliards F) Ð 10,7 Ð 45,6 Ð 40,4 Ð 41,8 Ð 19,3
- dont produit c�r�ales et ol�o-prot�agineux Ð 40,7 Ð 40,6 Ð 40,1 Ð 41,8 Ð 44,0
- dont produit viande bovine Ð 44,8 Ð 45,0 Ð 40,3 0,0 Ð 10,2
- dont produit lait Ð 45,1 0,0 40,0 0,0 Ð 45,1
Variation du produit agricole total (%) Ð 12,1 Ð 15,1 Ð 49,1 Ð 43,1 Ð 47,1
Valeur ajout�e brute 1996 (milliards F) 33,1 10,3 1,3 20,5 106,3
Variation de la valeur ajout�e brute (milliards F) Ð 10,3 Ð 45,7 Ð 40,4 Ð 43,2 Ð 20,2
Variation de la valeur ajout�e brute (%) Ð 31,1 Ð 55,1 Ð 32,1 Ð 15,1 Ð 20,1

Laitier Allaitant Engraisseur C�r�ales Ensemble

Aides directes totales 1996 (milliards F) 11,8 13,2 1,0 16,3 47,1
Variation dÕaides directes 1996-2000 (milliards F) + 47,4 + 43,1 + 40,3 + 40,9 + 12,1
- dont aides c�r�ales et ol�o-prot�agineux Ð 40,9 0,0 0,0 + 40,9 + 40,4
- dont aides bovins m�les + vaches allaitantes + 41,8 + 43,0 + 40,3 0,0 + 45,2
- dont aides vaches laiti�res + 46,6 0,0 0,0 0,0 + 46,5
Variation dÕaides directes (%) + 63,1 + 23,1 + 30,1 + 46,1 + 25,1
Exc�dent brut dÕexploitation 1996 (milliards F) 42,8 22,3 2,2 32,6 133,6
Variation dÕEBE entre 1996 et 2000 (milliards F) Ð 43,0 Ð 42,6 Ð 40,1 Ð 42,2 Ð 48,1
Variation dÕEBE entre 1996 et 2000 (%) Ð 47,1 Ð 11,1 Ð 46,1 Ð 47,1 Ð 46,1

Tableau 2. Les effets de l’Agenda 2000 sur les aides directes et l’excédent brut d’exploitation : 
analyse selon le type d’exploitation agricole (sources : RICA France / INRA Nantes).

Laitier Allaitant Engraisseur C�r�ales Ensemble

Aides directes (F/exploitation) en 1996 84 000 143 000 140 000 201 000 110 000
Aides directes (F/exploitation) en 2000 137 000 178 000 180 000 213 000 138 000
Aides directes en % de lÕEBE en 1996 27 59 46 50 35
Aides directes en % de lÕEBE en 2000 48 83 63 57 47
Aides directes en F/ha SAU en 1996 1 360 2 000 2 290 2 360 1 850
Aides directes en F/ha SAU en 2000 2 220 2 480 2 960 2 500 2 320

Tableau 3. Le poids des aides directes dans les exploitations agricoles françaises, selon leur type, après
Agenda 2000 (sources : RICA France / INRA Nantes).



40 000 F en raison de la forte revalorisation
de la prime sp�ciale aux bovins m�les et le
niveau global (180 000 F) devient l�g�rement
plus �lev� que pour les allaitants (178 000 F).

Le montant dÕaides directes par hectare de
surface agricole utile augmente fortement
chez les laitiers (de 1 360 � 2 220 F par hec-
tare), mais ce sont les engraisseurs qui, du
fait de la forte revalorisation de la prime sp�-
ciale aux bovins m�les, b�n�ficient apr�s
application du sc�nario du niveau dÕaides
directes par hectare le plus �lev�.

3 / LÕimpact du projet Agenda
2000 pour les syst�mes
laitiers et allaitants

Pour les exploitations laiti�res et allai-
tantes, une approche plus fine par syst�me
technique permet de mieux cerner lÕenjeu que
repr�sente lÕAgenda 2000 en termes dÕ�volu-
tion des revenus et des aides directes.

3.1 / Les exploitations laiti�res
sp�cialis�es

Les exploitations laiti�res des syst�mes
intensifs de plaine (Ç ma�s non limit� È et Ç
ma�s limit� È) repr�sentent les deux tiers des
exploitations laiti�res sp�cialis�es. Elles ont,
pour plus dÕun tiers dÕentre elles, une superfi-
cie en c�r�ales et grandes cultures importante
(SCOP hors ma�s fourrage repr�sentant plus
du tiers de la surface agricole). Elles connais-
sent une baisse relative dÕEBE plus forte que
les autres syst�mes laitiers (Ð 8,5 et Ð 7 %) du
fait de lÕimportance des volumes produits
(tableau 4), de la perte de la prime au ma�s
fourrage et dÕune productivit� laiti�re sup�-
rieure (dans ce cas, lÕaide � la vache laiti�re
ne compense pas totalement la baisse du prix
du lait).

Dans les syst�mes herbagers de montagne
et de plaine, lÕexc�dent brut dÕexploitation ini-
tial est beaucoup plus faible que dans les
autres syst�mes. Cela sÕexplique par des

dimensions �conomiques moindres, pr�s dÕune
exploitation sur deux ayant une marge brute
standard inf�rieure � 20 UDE (soit 350 000 F
de chiffre dÕaffaires). Ces exploitations, peu
orient�es vers la production de viande, ont
une strat�gie plus �conome sur les intrants et
un syst�me fourrager bas� sur la valorisation
des prairies. Dans ces groupes, la baisse du
prix du lait est largement compens�e par les
aides directes attribu�es aux vaches lai-
ti�res(3).

Globalement, lÕapplication du sc�nario
entra�ne un resserrement des �carts de
revenu entre exploitations de grande dimen-
sion �conomique qui sont plus intensives
(valorisation du ma�s ensilage) et celles de
dimension �conomique plus modeste corres-
pondant tr�s souvent � des syst�mes herba-
gers.

3.2 / Les exploitations mixtes
lait-viande

Parmi les 51 700 exploitations lait-viande,
les exploitations ayant un atelier dÕengraisse-
ment de taurillons � base de ma�s fourrage et
les syst�mes naisseurs sont plus p�nalis�es
par le sc�nario de r�forme (tableau 5).

Les syst�mes ayant un atelier de taurillons
(avec ou sans vaches allaitantes) connaissent,
en valeur absolue, les plus fortes baisses de
chiffre dÕaffaires (Ð 119 800 F par exploitation
pour les laitiers avec taurillons, Ð 128 600 F
par exploitation pour les mixtes avec tau-
rillons) car ils ont des volumes de production
plus importants et sont donc plus sensibles
aux baisses de prix. De m�me, elles sont fragi-
lis�es par une activit� c�r�ali�re cons�quente
(plus de 30 % des syst�mes laitiers ou mixtes
avec vaches allaitantes ayant un atelier de
taurillons ont une superficie de c�r�ales et
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Tableau 4. Les effets de l’Agenda 2000 sur l’EBE des exploitations laitières spécialisées (en F et variation 1996-2000)
(sources : RICA 1995 / INRA Nantes).

Plaine Plaine Plaine Montagne Montagne Montagne Ensemble
ma�s non limit� ma�s limit� herbager ma�s herbager mixte herbager sp�cialis� lait sp�cialis�

Nombre dÕexploitations 35 000 24 900 8 400 6 000 2 400 12 000 88 700
Produit agricole 1996 (F) 837 900 570 700 389 500 479 700 357 600 363 200 620 000
Variation (%) Ð 10 Ð 11 Ð 11 Ð 11 Ð 9 Ð 13 Ð 10
Valeur ajout�e 1996 (F) 310 400 208 000 144 300 171 300 175 100 151 600 231 400
Variation (%) Ð 25 Ð 29 Ð 30 Ð 29 Ð 17 Ð 29 Ð 27
Aides directes 1996 (F) 82 400 65 500 59 600 69 700 40 800 49 700 69 100
Variation (%) + 57 + 63 + 64 + 55 + 98 + 85 + 62
EBE 1996 (F) 372 200 260 900 197 100 224 800 209 500 195 500 286 100
Variation (F) Ð 32 000 Ð 18 400 Ð 4 700 Ð 11 700 + 10 700 Ð 1 900 Ð 18 900
Variation (%) Ð 8,5 Ð 7,0 Ð 2,3 Ð 5,2 + 5,1 Ð 0,9 Ð 6,6
R�sultat courant 1996 (F) 234 700 163 000 130 200 134 800 143 300 121 500 180 100

(3) Dans lÕhypoth�se o� lÕaide est attribu�e forfaitai-
rement � la vache, elle nÕest pas connect�e au
niveau de r�f�rence laiti�re actuel par exploitation.
Le faible niveau de productivit� des vaches lai-
ti�res permet donc aux exploitations les plus exten-
sives de b�n�ficier du d�couplage des aides.



dÕol�o-prot�agineux, hors ma�s fourrage, sup�-
rieure au tiers de la surface agricole utile).

De plus faible dimension �conomique que
les autres exploitations lait-viande, les exploi-
tations mixte-naisseur connaissent une baisse
de produit de 14 % et une moindre revalorisa-
tion des aides directes (+ 47 % contre + 62 %
en moyenne), du fait notamment de la sup-
pression de la prime au ma�s fourrage (de
lÕordre de 7 ha par exploitation, soit une perte
dÕenviron 15 000 F). La majorit� des brou-
tards ne b�n�ficiant pas de la revalorisation
des primes, ces exploitations connaissent par
ailleurs une augmentation plus limit�e des
primes sp�ciales aux bovins m�les (+ 6 000 F
contre + 27 000 F en moyenne sur les sys-
t�mes lait-viande)(4).

3.3 / Les exploitations allaitantes
Pr�s de trois exploitations allaitantes sur

quatre sont orient�es vers lÕactivit� de nais-
sage (veaux, broutards pr�coces ou repouss�s).
La majorit� de ces exploitations se situent
dans les zones du centre-est et du sud-ouest de
la France (Li�nard et al 1996). Les exploita-
tions de naisseurs engraisseurs, moins nom-
breuses (16 400), productrices de taurillons et
de bÏufs, sont localis�es principalement dans

le grand Ouest et dans les zones de culture-�le-
vage du nord et de lÕest de la France.

La perte de valeur ajout�e, qui est en
moyenne de 55 % pour lÕensemble des exploi-
tations allaitantes, est particuli�rement �le-
v�e dans les exploitations des types naisseur-
engraisseur de taurillons et naisseur de
broutards prim�s (70 %). Ces exploitations,
qui ont un volume de production de viande
bovine plus �lev�, sont en effet tr�s sensibles
aux baisses de prix (tableau 6). Malgr� la sup-
pression des aides sur les superficies de ma�s
fourrage, la hausse des aides directes est
aussi plus forte du fait de la revalorisation de
la prime sp�ciale aux bovins m�les.

Les exploitations de type naisseur-engrais-
seur avec production de bÏufs sont propor-
tionnellement moins affect�es que les autres
syst�mes par la baisse du prix de la viande
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Tableau 5. Les effets de l’Agenda 2000 sur l’EBE des exploitations lait-viande (en F et variation 1996-2000
en %) (sources : RICA 1995 / INRA Nantes).

Laitier + Laitier + Mixte + Mixte + Mixte + Ensemble
Taurillons BÏufs Naisseur Taurillons BÏufs lait-viande

Nombre dÕexploitations 13 300 10 700 15 400 8 200 4 100 51 700
Produit agricole 1996 (F) 923 000 611 400 499 000 858 400 599 800 696 400
Variation (%) Ð 13 Ð 13 Ð 14 Ð 15 Ð 15 Ð 14
Valeur ajout�e 1996 (F) 326 700 213 400 187 900 285 600 183 200 244 000
Variation (%) Ð 36 Ð 37 Ð 37 Ð 44 Ð 50 Ð 38
Aides directes 1996 (F) 128 600 84 100 91 700 145 500 117 000 110 200
Variation (%) + 68 + 82 + 47 + 55 + 66 + 62
EBE 1996 (F) 437 600 283 100 269 200 414 300 268 900 338 400
Variation (F) Ð 28 800 Ð 9 400 Ð 25 300 Ð 44 800 Ð 13 400 Ð 25 100
Variation (%) Ð 6,5 Ð 3,3 Ð 9,4 Ð 10,8 Ð 5,0 Ð 7,4
R�sultat courant 1996 (F) 270 200 177 600 179 700 261 800 159 600 214 000

Tableau 6. Les effets de l’Agenda 2000 sur l’EBE des exploitations allaitantes (en F et variation 1996-2000 en %)
(sources : RICA 1995 / INRA Nantes).

Producteur veaux Naisseur broutards Naisseur NE taurillons NE taurillons NE Ensemble
sous la m�re non prim�s broutards prim�s sans achats avec achats bÏufs allaitants

Nombre dÕexploitations 5 200 44 000 21 600 10 300 1 400 4 700 92 200
Produit agricole 1996 (F) 218 600 344 300 439 000 533 700 581 200 546 200 406 000
Variation (%) Ð 16 Ð 13 Ð 17 Ð 20 Ð 17 Ð 12 Ð 15
Valeur ajout�e 1996 (F) 79 700 94 500 107 200 150 000 147 800 161 200 112 200
Variation (%) Ð 45 Ð 48 Ð 71 Ð 69 Ð 64 Ð 42 Ð 55
Aides directes 1996 (F) 72 400 125 100 182 500 157 400 158 000 158 500 143 500
Variation (%) + 17 + 16 + 30 + 33 + 42 + 33 + 24
EBE 1996 (F) 141 500 207 000 273 600 295 400 273 400 302 100 241 500
Variation (F) Ð 23 500 Ð 24 800 Ð 21 200 Ð 51 500 Ð 28 000 Ð 15 700 Ð 27 800
Variation (%) Ð 17 Ð 12 Ð 8 Ð 17 Ð 10 Ð 5 Ð 11
R�sultat courant 1996 (F) 95 000 125 800 169 200 198 000 159 000 196 100 151 700

(4) Du fait de lÕimportance de la revalorisation de la
prime sp�ciale aux bovins m�les, on peut sÕattendre
� un allongement de la dur�e de pr�sence de ces
animaux jusquÕ� 10 mois dans les exploitations de
naisseurs. Si les broutards sont de plus en plus
repouss�s et prim�s, il est probable que le prix de
march� du maigre soit soumis � des fluctuations
beaucoup plus fortes quÕune baisse de 30�%.



bovine, mais elles sont plus sensibles � celle
des c�r�ales (21 hectares en moyenne par
exploitation). En terme relatif, leur perte
dÕEBE (Ð 5 %) reste mod�r�e par rapport aux
producteurs de taurillons (Ð 17 %) et aux pro-
ducteurs de veaux sous la m�re (Ð 17 %). Ces
derniers, handicap�s par leur dimension �co-
nomique limit�e et peu concern�s par la reva-
lorisation des aides directes (pas dÕanimaux
m�les prim�s), sont fortement fragilis�s.

Les r�sultats des simulations des effets
m�caniques du projet Agenda 2000 ne pren-
nent pas en compte les d�cisions dÕadaptation
des agriculteurs. Leur mod�lisation par pro-
grammation lin�aire, r�alis�e en compl�ment
des travaux � partir du RICA, sur quelques
syst�mes bovins-types (Colson et al 1997b),
montre sur le court terme une certaine rigi-
dit� des syst�mes techniques (quotas lai-
tiers). Elle confirme, dans le cadre de
lÕAgenda 2000, le maintien de lÕincitation �
lÕintensification des productions bovines dans
les zones o� il existe une concurrence avec la
production de c�r�ales. Cette incitation,
contraire aux objectifs affich�s, sÕexplique en
partie par la forte revalorisation des primes
sp�ciales aux bovins m�les, qui interroge sur
lÕ�volution de lÕoffre en viande bovine dans les
syst�mes laitiers. A lÕavenir, les �volutions du
revenu des agriculteurs seront, comme cela
est observ� depuis la r�forme de la PAC de
1992, fortement influenc�es par le processus
de concentration des exploitations et lÕaccrois-
sement des gains de productivit� du travail
(Boyer 1997).

Conclusion
Les simulations de la proposition Ç Agenda

2000 È laissent appara�tre une baisse du
revenu plus importante pour les exploitations
allaitantes (Ð 18 % du r�sultat courant avant
imp�t - RCAI) que pour les exploitations lai-
ti�res (Ð 11 % du RCAI) et c�r�ali�res (Ð 12 %
du RCAI). Elles soulignent le r�le d�termi-
nant des aides directes dans la formation du
revenu des exploitations bovines fran�aises
(153 000 F en moyenne, toutes exploitations
bovines confondues, soit lÕ�quivalent du
revenu agricole). Cette d�pendance � lÕ�gard
des paiements directs est particuli�rement
forte pour les syst�mes allaitants et engrais-
seurs, elle progresse �galement rapidement
dans les exploitations laiti�res (80 % du
RCAI). La hausse des aides directes permet,
� court terme, dÕapporter une plus grande
stabilit� �conomique aux exploitations agri-
coles confront�es � une baisse importante des
prix de march�. Mais cette �volution inter-

roge sur la p�rennit� du soutien public et sur
la signification �conomique et sociale � don-
ner aux paiements directs, comme le mon-
trent les propositions formul�es par la Com-
mission sur la mise en place dÕun m�canisme
de plafonnement et de modulation des aides
directes par exploitation.

Les r�sultats de ces simulations doivent
�tre consid�r�s avec une grande prudence
dans la mesure o� de nombreuses incerti-
tudes subsistent. Ainsi, il est actuellement
difficile de pr�voir la r�percussion de la
baisse envisag�e des prix dÕintervention sur
celle des prix de march�. Dans le secteur de
la viande bovine, lÕabandon du r�gime dÕinter-
vention et la diversit� des types de produits
(veaux sous la m�re, broutards, jeunes
bovins, bÏufs, g�nisses, vaches de r�forme,
etc.) renforcent encore cette incertitude,
m�me si la plupart des experts sÕaccordent
pour dire que les risques de d�crochement
entre prix de march�s et prix institutionnels
sont plus importants dans ce secteur que
dans celui des grandes cultures.

De nombreuses incertitudes existent encore
sur le projet de r�forme lui-m�me. Elles por-
tent notamment sur les contraintes de char-
gement qui ne sÕappliqueront vraisemblable-
ment pas au secteur laitier et dont les
modalit�s doivent �tre pr�cis�es pour lÕoctroi
des aides aux vaches allaitantes et aux
bovins m�les. Elles portent �galement sur le
plafond des primes aux bovins m�les, actuel-
lement fix� � quatre-vingt-dix t�tes par
exploitation. Dans le secteur laitier, les incer-
titudes concernent la m�thode de d�termina-
tion de lÕunit� vache laiti�re �ligible � la
prime compensatoire de baisse du prix du lait
(montant unique ou montant diff�renci� sur
la base du rendement laitier moyen national
ou r�gional) et la poursuite des aides vers�es
sur les superficies de ma�s ensilage. Par
ailleurs, si la p�rennisation de la prime �
lÕherbe est assur�e par les pouvoirs publics
fran�ais, la question du financement commu-
nautaire de cette mesure agri-environnemen-
tale fait encore lÕobjet de discussion.

La proposition de r�forme Agenda 2000
sÕinscrit dans la perspective dÕune adaptation
aux r�gles de lÕOrganisation mondiale du
commerce et de lÕentr�e prochaine dans
lÕUnion Europ�enne de certains pays dÕEu-
rope Centrale et Orientale. Sa mise en Ïuvre
d�pend de lÕissue des discussions conduites
par les ministres de lÕAgriculture de chaque
pays avec les organisations professionnelles
agricoles et des n�gociations � venir entre les
gouvernements des quinze Etats membres de
lÕUnion Europ�enne.
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Les r�sultats de la
simulation

montrent
lÕimportance

croissante de la
part des aides

directes dans le
revenu des

exploitations
dÕ�levage bovin,

notamment
allaitant.
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Abstract

Simulation of the effects of the CAP reform pro-
posals on the French cattle farms.

The European Commission proposal Ç Agenda
2000 È is a continuation of the former may 1992
reform, which consisted of price falls for the main
agricultural products, compensated by direct sub-
sidies to farmers. The simulation of this proposal
shows an increase of direct subsidies which
should represent nearly 80 % of the net farm
income for the whole French professional farms

(75 % for the specialised dairy farms, 120 % for the
field crops farms and 170 % for the suckler farms).
As far as the income is concerned, this reform
proposal would weaken cattle farms, particularly
suckler farms who have small incomes (Ð 27 800 FF
of the net income which rises 151 700 FF).
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